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L’ENTREE EN BANQUE EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO  
A L’AUNE DE L’INCLUSION FINANCIERE 

par 

Emmanuel MBAFUMOYA MASUNGA 
Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

L’article analyse le concept d’«entrée en banque » en République Démocratique du Congo à l’aune de l’Inclusion 
financière, notion qui revêt une double acception : l’ouverture d’un compte bancaire ou la création d’une institution 
bancaire. Dans cette seconde hypothèse, la procédure s’avère rigoureuse, exigeant la constitution d’une société anonyme 
dotée d’un capital minimum substantiel, ainsi que l’agrément de la Banque Centrale du Congo, conformément à la loi 
n°22/069 du 27 décembre 2022. 

S’agissant de l’ouverture de compte, bien qu’elle soit accessible à toute personne capable, celle-ci demeure 
encadrée par un faisceau de règles juridiques et prudentielles. Cette démarche est intrinsèquement liée au dépôt de 
fonds, nonobstant la distinction juridique qui subsiste entre ces deux actes. Il convient de noter que les banques offrent 
généralement la gratuité pour ce service spécifique d’ouverture de compte. Pour une personne physique, les exigences 
se déclinent en conditions de forme et de fond. Les premières ont trait à l’identification rigoureuse du client (pièces 
d’identité, biométrie, signature), tandis que les secondes imposent un versement initial dont le montant fluctue selon 
la nature du produit (compte courant, épargne, dépôt à terme). Par ailleurs, les mineurs jouissent de la faculté d’accéder 
aux services bancaires sous réserve d’une supervision légale. Quant aux personnes morales, l’entrée en relation 
d’affaires requiert la production de documents statutaires, la justification du siège social, ainsi que la désignation 
formelle des mandataires habilités. 

Enfin, cet article met en exergue les mutations récentes du paysage bancaire, particulièrement sous l’impulsion 
de la pandémie de Covid-19 qui a catalysé l’usage de la monnaie électronique. Corrélativement, deux dispositifs 
spécifiques ont émergé pour favoriser l’inclusion financière : le compte de monnaie électronique et le compte bancaire 
spécial. Ces derniers reposent sur des protocoles d’identification simplifiée, bien qu’ils soient assortis de plafonds 
opératoires stricts et qu’ils excluent, par principe, l’octroi du crédit. En somme, l’entrée en banque en RDC s’affirme 
comme un processus structuré, conciliant impératifs légaux, contrôle prudentiel et adaptation aux innovations 
numériques contemporaines. 

Mots-clés : normes prudentielles, inclusion financière, compte courant, compte spécial, monnaie électronique, plafond 
d’opérations 

Abstract  

The article analyzes the concept of "bank entry" in the Democratic Republic of Congo in light of Financial 
Inclusion, a notion that has a dual meaning: the opening of a bank account or the creation of a banking institution. In 
this second scenario, the procedure proves to be rigorous, requiring the establishment of a public limited company with 
a substantial minimum capital, as well as the approval of the Central Bank of Congo, in accordance with law no. 22/069 
of December 27, 2022. 

Regarding the opening of an account, although it is accessible to any capable person, it remains governed by a 
set of legal and prudential rules. This process is intrinsically linked to the deposit of funds, notwithstanding the legal 
distinction that remains between these two acts. It should be noted that banks generally offer this specific account 
opening service for free. For an individual, the requirements are divided into formal and substantive conditions. The 
former pertain to the rigorous identification of the client (identification documents, biometrics, signature), while the 
latter impose an initial deposit whose amount varies according to the nature of the product (current account, savings, 
term deposit). Moreover, minors have the ability to access banking services, subject to legal supervision. As for legal 
entities, entering into a business relationship requires the production of statutory documents, proof of the registered 
office, as well as the formal designation of authorized representatives. 

Finally, this article highlights the recent changes in the banking landscape, particularly under the impetus of 
the Covid-19 pandemic which has catalyzed the use of electronic money. Correlatively, two specific mechanisms have 
emerged to promote financial inclusion: the electronic money account and the special bank account. These rely on 
simplified identification protocols, although they are subject to strict operational limits and, by principle, exclude the 
granting of credit. In summary, entering a bank in the DRC is established as a structured process, reconciling legal 
imperatives, prudential control, and adaptation to contemporary digital innovations. 

INTRODUCTION 

L’entrée en Banque fait référence à l’ouverture d’un compte bancaire ou à la création d’une Banque 
en République Démocratique du Congo. La seconde acception requiert d’abord la constitution d’une société 
anonyme avec conseil d’administration, ensuite justifier d’un capital minimum souscrit et entièrement libéré 
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en numéraire équivalent en francs-congolais à 30 millions de dollars américains, enfin soumettre son dossier 
à la Banque Centrale du Congo contenant tous les renseignements nécessaires, conformément à la loi 
n°22/069 du 27 décembre 2022 relative à l’activité et au contrôle des Etablissement de crédit.1 

Cependant, la première acception relative à l’ouverture d’un compte bancaire, se fait par le dépôt des 
fonds en Banque. Ces deux opérations sont profondément liés en ce sens que les personnes qui déposent les 
fonds en Banque les font inscrire en compte, afin d’en disposer ensuite par chèque ou virements aussi portés 
en compte.2 Chaque opération fait l’objet d’une écriture comptable du banquier, étant donné que les comptes 
bancaires sont d’abord des documents comptables.3  

L’ouverture de compte bancaire et le dépôt des fonds demeurent deux mécanismes juridiquement 
distincts ; Même si on ne peut pas avoir un compte bancaire qui fonctionne sans dépôt, par ailleurs tout 
dépôt en banque ne donne pas nécessairement lieu à l’ouverture d’un compte.4 

Ainsi, toute personne capable est donc en mesure d’ouvrir un compte bancaire en République 
Démocratique du Congo, ces conditions varient d’une Banque à une autre, mais suivent les normes légales 
et celles prudentielles fixées par la Banque Centrale du Congo. Il nous sera permis d’analyser d’un côté les 
règles générales d’ouverture de compte en République Démocratique du Congo (I), et de l’autre aborder les 
questions spécifiques de création de compte bancaire (II). 

I. LES REGLES GENERALES D’OUVERTURE D’UN COMPTE BANCAIRE RD CONGO 

La Banque en République Démocratique du Congo est le seul Etablissement de crédit qui réalise les 
trois opérations bancaires classiques, notamment recevoir du public des dépôts d’argent ou d’autres fonds 
remboursables, octroyer des crédits pour leur propre compte et, effectuer les opérations de paiement gérer 
des moyens de paiement.5 Cependant, dans la réalisation d’une opération de dépôt ou la réception des fonds 
du public, elle est habilitée, autant que les trois autres Etablissements de crédit (Caisse d’épargne, 
Coopérative d’épargne et de crédit et Société de microfinance), d’ouvrir dans ses livres un compte pour une 
personne physique ou morale.6 

Les Etablissements de crédit sont tenus d’offrir à leur clientèle certains services bancaires à titre 
gratuit, laquelle de gratuité n’est soumise à aucune condition. C’est dans cette optique que l’opération 
d’ouverture de compte bancaire s’inscrit en ligne de gratuité, autant pour les autres opérations liées au 
fonctionnement et suivi de compte (domiciliation de salaire, clôture de compte, etc.), que celles de moyens 
de paiement et Banque à distance (Retrait auprès d’un guichet automatique bancaire, virement de compte 
en compte dans la même Banque, avis de débit et de crédit par voie électronique, etc.). 7 Ce service 
d’ouverture de compte offert gratuitement par les Etablissements de crédit, exige une certaine 
conditionnalité pour sa mise en œuvre effective, cela dépend d’une personne Physique (A), à une personne 
morale (B). 

A. Les conditions d’ouverture d’un compte bancaire pour une personne physique 

Les conditions d’ouverture d’un compte varient d’une Banque à une autre, mais suivent les normes 
légales et celles prudentielles fixées par la Banque Centrale du Congo entre autres la Loi n°22/069 du 27 
décembre 2022, l’Instruction n°15.  

En République Démocratique du Congo, de nos jours, le nombre des comptes bancaires est revu en 
hausse par rapport à l’an 2009. Cette montée est cependant motivée par la bancarisation des fonctionnaires 
de l’Etat, mais aussi coincée par l’utilisation de monnaie électronique dont la moyenne de comptes actifs est 

                                                           

1 https://www.anapi.cd, Création d’une Banque en RDC, consulté le 12 mai 2025, à 19h24’ 
2 NYEMBO TAMPAKANYA JP, Droit Bancaire, les risques de crédit et le contrôle de gestion des banques en 

République Démocratique du Congo, Ed. Bémaf, 2024, p17 
3 LUBANGA Taylor, Précis de droit financier et bancaire, Ed. Droit et société « DES », Kinshasa, 2015, p55  
4 Françoise DEKEUWER- Defossez et Sophie Moreil, Droit bancaire. Les cadres juridiques de l’activité bancaire. Les 

mécanismes juridiques des opérations bancaires, 10ème Ed. Dalloz, Paris, 2010, cité par NYEMBO TAMPAKANYA 

JP, Droit Bancaire, les risques de crédit et le contrôle de gestion des banques en République Démocratique du Congo, 

Ed. Bémaf, 2024, p17 
5 Article 2, Loi n°22/069 du 27 décembre 2022relative à l’Activité et au Contrôle des Etablissements de crédit, JO, 

Numéro spécial, pp5-6 
6 Article 65, Loi n°22/069 du 27 décembre 2022relative à l’Activité et au Contrôle des Etablissements de crédit, JO, 

Numéro spécial, pp37 
7 Instruction n°37 de la Banque Centrale du Congo, du 03 janvier 2019,  relative aux Services bancaires offerts à titre 

gratuit 

https://www.anapi.cd/
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de 37,3 millions, contre 30,5 millions de comptes bancaires. Soit un total de 67,8 millions de comptes ouverts, 
dont 45% le nombre de comptes bancaires, contre 55% le nom de comptes actifs en Monnaie électronique.8  

Dans un paysage de quatorze (14) Banques en activité, avec un réseau de 445 points de services9, nous 
avons porté notre choix sur les conditions d’ouverture proposées par la Rawbank, étant donné qu’elle a été 
désigné « Best Bank in Africa » par le Magasine Global Finance lors des Best Bank Awards tenus en 2024 à 
Washington D.C10 ; Aussi, au vu de la consolidation de ses actifs bancaires du pays et du nombre de comptes 
qu’elle comptait environ 500 000 clients.11 

A l’ouverture d’un compte par une personne physique, elle est tenu de formuler une demande faite 
par écrit ou tout autre moyen laissant les traces de preuve,12 et de fournir à la Banque désirée tous les 
documents nécessaires, ce qui constitue les conditions de forme (1) et d’effectuer un dépôt initial, ce qui est 
une condition de fond pour son opérationnalité (2). 

1. Les Conditions de Forme 

Lors de l’ouverture d’un compte bancaire, l’identification et la vérification de l’identité de la personne 
désireuse sont trois conditions sine qua non. Elles s’effectuent soient par l’un des documents probants en 
cours de validité en République Démocratique du Congo (a), soient par identité biométrique (b), aussi par 
dépôt de spécimen de signature (c). 

a. Les Documents Probants l’Identité d’une Personne 

L’Identité d’une personne physique est réalisée dans certains documents probants dont notamment : 
Le Passeport, la Carte d’identité nationale, le permis de conduire, la Carte d’étudiant attestée par 
l’Etablissement universitaire reconnu par l’Etat l’ayant délivré, la Carte de l’Armée ou de la Police Nationale, 
la Carte d’électeur, la lettre certifiée du Chef du village ou du chef de Quartier, la Liste des bénéficiaires des 
programmes sociaux dûment identifiés par l’Organisme humanitaire international ou l’Organisme social 
reconnu par les autorités congolaises ou encore le Fonds social de la République, la Carte de Réfugié délivrée 
par la Commission Nationale pour les Réfugiés.13 

Outre ces documents, la personne désireuse d’ouvrir un compte doit préciser son adresse, sa 
profession, son état-civil et son remplaçant ou successible en cas de décès ou absence. 

b. L’Identité biométrique 

La Biométrie est le procédé bancaire qui permet l’identification et l’authentification d’une personne 
(client) à partir de données reconnaissables et vérifiables, qui lui sont propres et uniques. 

Dans les but de sécuriser les opérations traitées pour le compte d’une personne, la Banque désirée est 
autorisée de : - Collecter les données ; - Enregistrer les données ; - Traiter et stocker les données.14 

c. Le dépôt de spécimen de signature 

Toute personne qui ouvre un compte doit fournir à la Banque désirée un spécimen de sa signature 
manuscrite et, éventuellement, de la signature des personnes qu’elle estime agir sur son compte en son 
nom.15 

2. Les Conditions de Fond 

Tout compte bancaire, après son ouverture, est contraint à être alimenté par un dépôt initial pour son 
opérationnalité. Ce dépôt initial varie selon une banque à une (b), mais se diffère selon chaque type de 
compte bancaire (a). 

a. Les Types de compte bancaire  

En République Démocratique du Congo, les Banques ouvrent les comptes en monnaie nationale ou 
en devises étrangères suivant la demande d’une personne intéressée à le faire. Le comptes ouvrables sont 

                                                           

8 Ministère des Finances, Stratégie Nationale d’Inclusion financière 2023-2028, Kinshasa, 2023, p30 
9 Ministère des Finances, op.cit, p26 
10 https://www.7sur7.cd,  le prix de  Best Bank 2024, consulté le 2O Mai 2025, à15h10’   
11 https://www.en.wikipedia.org  la Banque au plus grand matelas financier, consulté le 2O Mai 2025, à15h15 
12 Art. 26, Règlement des Opérations de la Rawbank S.A, Kinshasa 2022, p14 
13Art. 14, Instruction n°15 de la Banque Centrale du Congo, du 01 Septembre 2023,  Aux Etablissements de crédit et 

au Sociétés financières portant normes relatives à la lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du 

Terrorisme et de la Prolifération des Armes de Destruction massive.  
14 Art. 26, Règlement des Opérations de la Rawbank S.A, Kinshasa 2022, p14 
15 Art. 6, Règlement des Opérations de la Rawbank S.A, Kinshasa 2022, p6 

https://www.7sur7.cd/
https://www.en.wikipedia.org/
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notamment : - Les Comptes courants ;- les Comptes d’épargne ; - les Comptes de dépôt à terme (CAT) ; - les 
Comptes séquestres ;-Les Comptes Les Comptes-Titres.16 Il sied de noter que l’ouverture d’un compte de 
dépôt à terme (CAT) et du compte-titre est préalablement conditionnée par l’existence d’un compte courant. 

A. Le dépôt initial 

A l’issue de l’ouverture d’un compte bancaire, le nouveau client, après avoir adhéré à toutes les 
conditions de forme, doit effectuer un dépôt initial suivant le planché ou le plafond de dépôt choisi dans le 
formulaire d’ouverture de compte. Ce compte doit avoir un solde créditeur.17 

Cependant, pour un compte bancaire en devise dollars américains dont le plafond d’opérations fixé à 
500$USD et le planché d’opérations fixé à 50$USD, lors de son ouverture doit être alimenté avec un dépôt 
initial qui ne doit être porté en-deçà de 50$USD. 

Il appert important de signaler que les mineurs peuvent aussi ouvrir des comptes bancaires, à 
condition que leur représentant légal en demande l’ouverture et les autorise à retirer des fonds. Pour leur 
sécurité, ces comptes ne peuvent avoir pas être assortis des chéquiers, ils fonctionnent les plus souvent avec 
des cartes ne permettant que les retraits de faible importance dans les billetteries automatiques. C’est 
pourquoi ils ne doivent jamais être débiteurs.18 

B. Les conditions d’ouverture d’un compte bancaire pour une personne morale 

L’ouverture d’un compte bancaire pour une personne morale est faite par des personnes physiques 
qui ont la direction de cette morale, elles sont tenues de formuler une demande par écrit, remplir toutes les 
conditions de forme (§1) et d’effectuer un dépôt initial, ce qui est une condition de fond pour son 
opérationnalité (§ 2). 

1. Les Conditions de Forme 

L’identification d’une personne morale, lors de l’ouverture de son compte bancaire, se réalise par la 
fourniture des éléments nécessaires relatifs à cette personne (a), aussi par dépôt de spécimen de signatures 
de ses mandataires (b). 

a. Les éléments nécessaires à l’ouverture d’un compte 

Les personnes morales qui désirent ouvrir un compte bancaire, fournissent un certain nombre 
d’éléments fixés par les textes prudentiels de la Banque Centrale du Congo, mais aussi par la loi bancaire 
n°22/069 du 27 décembre 2022. Ces éléments à fournir sont notamment : - Les statuts et tout document 
établissant qu’elle a été légalement constitué et qu’elle a une existence au moment de l’identification, tout 
acte ou registre officiel constatant sa dénomination, sa forme juridique ; - Les pouvoirs qui régissent et lient 
la personne morale (statuts), les pouvoirs des personnes agissant en son nom, la détermination de la 
provenance des fonds et l’identification de leurs bénéficiaires ainsi que des personnes qui contrôlent ces 
fonds ; - L’adresse du siège social ou celle de l’un des principaux centres d’activité, si elle est différente de 
l’adresse du siège social.19 

b. Le dépôt de spécimen de signature 

Toute personne morale qui ouvre un compte bancaire, doit déposer à la Banque désirée les spécimens 
de signatures manuscrites des représentants ou mandataires sociaux, lesquels doivent être accompagné des 
documents établissant leurs pouvoirs : procuration ou statuts.20 

2. Les Conditions de Fond 

Tout compte bancaire, après son ouverture, doit être alimenté par un dépôt initial pour son 
opérationnalité. Ce dépôt initial varie selon une banque à une autre, mais se diffère selon chaque type de 
compte bancaire. 

Notons qu’ici, les conditions de fond relative au dépôt initial et type de compte ouvrable par une 
personne physique, sont aussi applicables pour les personnes morales qui agissent par leurs mandataires ou 
représentants statutaires ayant S qualité. 

                                                           

16 Art. 27, Règlement des Opérations de la Rawbank S.A, Kinshasa 2022, p14 
17 NYEMBO TAMPAKANYA JP, Op.cit, p19 
18 Ibidem, p20 
19 Art. 17, Instruction n°15 de la Banque Centrale du Congo, du 01 Septembre 2023,  aux Etablissements de crédit et 

au Sociétés financières portant normes relatives à la lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du 

Terrorisme et de la Prolifération des Armes de Destruction massive 
20 Art. 6, Règlement des Opérations de la Rawbank S.A, Kinshasa 2022, p6 
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II. LES QUESTIONS SPECIFIQUES DE CREATION DE COMPTE BANCAIRE EN RD CONGO 

L’environnement bancaire congolais a connu une série de mutations réelles, tant sur le plan formel 
que sur le plan structurel. Ces mutations ont influencé d’une part le rapport client-banquier, aussi celui entre 
intermédiaires financiers et autorité de régulation, d’autre part. 

La République Démocratique du Congo a connu plusieurs crises épidémiques à virus Ebola dont la 
plus récente celle de 2018, mais n’avait jamais songé au-delà des isolements des personnes affectées, confiner 
une grande partie des lieux considérés comme centre administratif et commercial en vue d’éviter toute 
contagion et propagation éventuelle. C’est l’ère de la grande Pandémie du Covid-19, qui fait irruption 
officielle le 24 mars 2020 et entraine plusieurs conséquences non seulement sanitaires, mais aussi économico-
financières.21La proclamation de l’état d’urgence sanitaire a ralenti la circulation monétaire-intermédiaire 
des échanges, unité de compte et réserves des valeurs- ce qui conduit valablement à l’utilisation de la 
monnaie électronique et de services de mobil-Banking. 

La monnaie électronique étant l’une des formes des monnaies, développée par l’essor de l’outil 
informatique, fit son apparition en RDC à travers les opérateurs de téléphonies-mobiles, qui en font l’une de 
leurs activités ; ils agissent dans ce cadre comme Etablissement de Monnaie Electronique. 22 Aussi les 
Etablissements de crédit œuvrant en RDC ont eu une difficulté en termes d’opérations bancaires à réaliser 
dans le cadre des comptes bancaires ordinaires, il fallait donc mettre un cadre d’utilisation financière et 
bancaire propice à cette pandémie. 

C’est dans ce cadre qu’il fallait favoriser l’inclusion financière durant toute la période pandémique et, 
qu’il y a eu lieu de mettre en place des mesures de diligences simplifiées en matière d’identification 
applicables à l’ouverture des comptes spéciaux : un Compte Spécial de Monnaie Electronique (A) et un 
Compte Bancaire Spécial (B).  

A. Les conditions d’ouverture d’un compte special de monnaie electronique 

L’ouverture d’un compte spécial en monnaie électronique en RDC, est reconnue à toute personne 
physique de le faire en son nom auprès des Etablissements de monnaie électronique, auquel est rattaché le 
numéro de puce de son téléphone. Dans ce cadre, toute tentative d’ouverture d’un compte spécial en 
monnaie électronique pour une personne morale est définitivement exclue.23  

Cependant, une personne physique désireuse d’ouvrir un compte spécial en monnaie électronique 
devait remplir, même sur base déclarative, certaines conditions de forme (1) et de ne pas dépasser le montant 
maximum des opérations exécutables dans ledit compte, ce qui est une condition de fond pour son 
opérationnalité (2). 

1. Les Conditions de Forme 

Nonobstant la souplesse dans l’ouverture d’un compte spécial de monnaie électronique, les 
Etablissements de Monnaie électronique doivent recueillir certains éléments d’informations relatifs à 
l’identification de la clientèle et la surveillance des opérations. Ce recueillement d’informations s’effectue 
soit en présentiel (a), soit à distance (b). 

a. Des Eléments d’informations recueillis en présentiel 

Les Etablissements de Monnaie électronique obtiennent des organismes sociaux, le fonds social de la 
République ou les organisations humanitaires internationales dûment reconnues en RDC, les éléments 
d’informations de la personne désireuse d’ouvrir un compte spécial de monnaie électronique. Ces éléments 
portent sur le nom du titulaire du compte, le Post-nom (s’il y en a), le prénom, le lieu et la date de naissance, 
l’adresse du titulaire du compte, l’adresse du local professionnel (s’il y a lieu), la nature des activités 
artisanales ou commerciales sur base déclarative (s’il y en a).24 

Cependant, pour asseoir les éléments d’identifications, Les Etablissements de Monnaie électronique 
fondent leur conviction sur certaines pièces justificatives leur produite par la personne désireuse d’ouvrir 
un compte. Ces pièces sont notamment l’acte de naissance, le passeport, la carte de nationalité, la carte 

                                                           

21 https://www.wikipedia.org Début de la pandémie du Covid-19 en RDC, consulté le 21 Mai 2025, à 11h03’   
22 https://www.memoireoline. com,  MBAFUMOYA E., La Monnaie dans les opérations bancaires en République 

Démocratique du Congo : Monitoring et prise en charge des risques, consulté le 2O Mai 2025, à21h13’   
23 Art. 6, Instruction n°45 de la Banque Centrale du Congo, du 30 Juillet 2020, relative Aux Mesures de Vigilance 

applicable lors de l’Ouverture d’un Compte spécial  
24 Art. 8, Instruction n°45 de la Banque Centrale du Congo, du 30 Juillet 2020, relative Aux Mesures de Vigilance 

applicable lors de l’Ouverture d’un Compte spécial 

https://www.wikipedia.org/
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d’étudiant attestée par l’Etablissement universitaire reconnu par l’Etat, l’ayant délivré, la carte de l’Armée 
ou de la Police, la carte de sécurité sociale, la carte d’électeur, la lettre certifiée du Chef de village ou du Chef 
de quartier, la liste des bénéficiaires des programmes sociaux et humanitaires dument identifiés par 
l’organisme humanitaire international ou l’organisme social de la République, la carte de réfugié délivrée 
par la Commission Nationale pour les réfugiés, la carte de perte de pièce.25 

b. Des Eléments d’informations recueillis à distance 

Pour l’ouverture à distance d’un compte spécial de monnaie électronique à distance, les 
Etablissements de Monnaie électronique mettent à la disposition des personnes désireuses, un support de 
communication par lequel elles fournissent les éléments d’informations identitaires précités et confirment 
leur demande d’ouverture d’un compte à travers un moyen de vérification de la ligne téléphonique liée à la 
puce mobile. 26  Aussi, les Etablissements de Monnaie électronique attestent la véracité des éléments 
identitaires manquants des personnes désireuses d’ouvrir un compte, qu’auprès des organismes sociaux, du 
fonds social de la République ou des organisations humanitaires internationales dûment reconnues en 
RDC.27 

2. Les Conditions de Fond 

Contrairement aux procédures ordinaires d’ouverture d’un compte bancaire, durant la période de la 
pandémie les opérations de dépôt initial subséquentes à ladite ouverture de compte ne sont plus de mise, 
mais plutôt un plafond est fixé pour les opérations de dépôt, retrait et de transfert, suivant la période 
hebdomadaire et mensuelle. Cette contrainte est réalisée suivant les types d’opérations (a), mais aussi selon 
le plafond périodique desdites opérations (b). 

a. Les Types d’opérations réalisées dans un Compte Spécial de Monnaie Electronique 

Dans un Compte Spécial de Monnaie Electronique, plusieurs opérations sont effectuées, elles varient 
selon la nécessité et le besoin de l’utilisateur. Ces opérations sont notamment : - Les opérations de versement 
; - Les opérations de retrait d’argent en espèces, entre autres des prestations sociales d’urgence dans le cadre 
de la réponse de l’Etat congolais à l’état d’urgence sanitaire ; - Les opérations de paiement en monnaie 
électronique ; - Le transfert national de monnaie électronique ; - Le stockage de monnaie électronique.28 

a. Le plafond périodique d’opération 

Après l’ouverture d’un Compte Spécial de Monnaie Electronique, le nouveau titulaire de compte peut 
mener tous types d’opérations reconnues au Etablissement de Monnaie Electronique, mais ces derniers 
doivent respecter la maxima leur fixé pour les dépôts, retraits et transferts nationaux. 29  Ce plafond 
d’opérations est fixé de la manière suivante30 :  

Opérations visées Limite 
hebdomadaire 

en CDF 

Limite mensuelle 
glissante en CDF 

Dépôt 100.000 160.000 

Retrait 100.000 200.000 

Transfert National 100.000 100.000 

Total des avoirs disponibles 200.000 200.000 

 

                                                           

25 Art. 10, Instruction n°45 de la Banque Centrale du Congo, du 30 Juillet 2020, relative Aux Mesures de Vigilance 

applicable lors de l’Ouverture d’un Compte spécial 
26 Art. 12, Instruction n°45 de la Banque Centrale du Congo, du 30 Juillet 2020, relative Aux Mesures de Vigilance 

applicable lors de l’Ouverture d’un Compte spécial 
27 Art. 11, Instruction n°45 de la Banque Centrale du Congo, du 30 Juillet 2020, relative Aux Mesures de Vigilance 

applicable lors de l’Ouverture d’un Compte spécial 
28 Art. 5, Instruction n°45 de la Banque Centrale du Congo, du 30 Juillet 2020, relative Aux Mesures de Vigilance 

applicable lors de l’Ouverture d’un Compte spécial 
29 Art. 13, Instruction n°45 de la Banque Centrale du Congo, du 30 Juillet 2020, relative Aux Mesures de Vigilance 

applicable lors de l’Ouverture d’un Compte spécial 
30 Annexe 1, Instruction n°45 de la Banque  Centrale du Congo, du 30 Juillet 2020, relative Aux Mesures de Vigilance 

applicable lors de l’Ouverture d’un Compte spécial 
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B. Les conditions d’ouverture d’un compte bancaire special 

Toute personne physique disposant de revenus professionnels et qui n’est pas titulaire d’un compte 
bancaire peut ouvrir un Compte Bancaire spécial République Démocratique du Congo. Cette faculté n’est 
pas reconnue en définitivement à personne morale.31  

Par ailleurs, une personne physique désireuse d’ouvrir un compte bancaire spécial devait remplir, même 
sur base déclarative, certaines conditions de forme (1) et de ne pas dépasser le montant maximum des 
opérations exécutables dans ledit compte, ce qui est une condition de fond pour son opérationnalité (2). 

1. Les Conditions de Forme 

Les Etablissements de crédit peuvent trouver satisfaction d’avoir accompli l’obligation de vigilance, 
lorsqu’ils ont collecté les informations relatives à l’identification de la clientèle. Cette collecte d’informations 
s’effectue soit en présentiel (a), soit à distance (b). 

a. Des Eléments d’informations collectés en présentiel 

Les Etablissements de crédit obtiennent des personnes désireuses d’ouvrir un compte bancaire 
spécial, les éléments d’informations identitaires ci-après: - le nom du titulaire du compte ; - le Post-nom (s’il 
y en a) ; - le prénom ; - le lieu et la date de naissance ; -l’adresse du titulaire du compte ; - l’adresse du local 
professionnel (s’il y a lieu) ; - la nature des activités artisanales ou commerciales sur base déclarative (s’il y 
en a).32 

Cependant, pour asseoir les éléments d’identifications, Les Etablissements de crédit fondent leur 
conviction sur certaines pièces justificatives leur produite par la personne désireuse d’ouvrir un compte 
bancaire spécial. Ces pièces sont les mêmes que celles qui concernent le Compte Spécial en Monnaie 
Electronique. 

b. Des Eléments d’informations recueillis à distance 

En ce qui concerne l’ouverture d’un compte bancaire spécial à distance, les Etablissements de crédit 
mettent à la disposition des personnes désireuses, un support de communication par lequel elles fournissent 
les éléments d’informations identitaires précités et confirment leur demande d’ouverture d’un compte à 
travers une procédure écrite, mise à jour en matière de connaissance de la clientèle, approuvés par les 
organes de Direction et transmis à la Banque Centrale du Congo.33  

Egalement, les Etablissements de crédit peuvent recourir à un client (personne physique) déjà identifié 
pour attester la véracité des éléments identitaires manquants des personnes désireuses d’ouvrir un compte 
bancaire spécial.34 

2. Les Conditions de Fond 

A l’opposé des procédures ordinaires d’ouverture d’un compte bancaire, durant la période de la 
pandémie les opérations de dépôt initial subsidiairement à ladite ouverture de compte ne sont plus 
obligatoires pour son opérabilité, mais plutôt un plafond est fixé pour les opérations de dépôt, retrait et de 
transfert, suivant la période hebdomadaire et mensuelle. Cette obligation est réalisée suivant les types 
d’opérations (a), mais aussi selon le plafond périodique desdites opérations (b). 

a. Les Types d’opérations réalisées dans un Compte Spécial de Monnaie Electronique 

Dans un Compte Bancaire Spécial, plusieurs opérations sont effectuées, elles varient selon la nécessité 
et le besoin de l’utilisateur. Ces opérations sont notamment : - les opérations de versement ; - les opérations 
de retrait d’argent en espèces ; - les opérations de paiement par carte bancaire ; - les opérations de virement 
ou transfert national; - les opérations de virement international entrant.35 

 

                                                           

31 Art. 7, Instruction n°45 de la Banque Centrale du Congo, du 30 Juillet 2020, relative Aux Mesures de Vigilance 

applicable lors de l’Ouverture d’un Compte spécial  
32 Art. 9, Instruction n°45 de la Banque Centrale du Congo, du 30 Juillet 2020, relative Aux Mesures de Vigilance 

applicable lors de l’Ouverture d’un Compte spécial 
33 Art. 12, Instruction n°45 de la Banque Centrale du Congo, du 30 Juillet 2020, relative Aux Mesures de Vigilance 

applicable lors de l’Ouverture d’un Compte spécial 
34 Art. 11, Instruction n°45 de la Banque Centrale du Congo, du 30 Juillet 2020, relative Aux Mesures de Vigilance 

applicable lors de l’Ouverture d’un Compte spécial 
35 Art. 5, Instruction n°45 de la Banque Centrale du Congo, du 30 Juillet 2020, relative Aux Mesures de Vigilance 

applicable lors de l’Ouverture d’un Compte spécial 
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b. Le plafond périodique d’opération 

Après l’ouverture d’un Compte bancaire Spécial, le nouveau titulaire de compte peut mener tous 
types d’opérations reconnues aux Etablissements de crédit, sauf les opérations de crédit, mais ils doivent 
également respecter le maxima leur fixé pour les dépôts, retraits et transferts nationaux. 36  Ce plafond 
d’opérations est fixé de la manière ci-après37 :  

Opérations visées Limite 
hebdomadaire 

en CDF 

Limite mensuelle 
glissante en CDF 

Dépôt 200.000 400.000 

Retrait 200.000 400.000 

Transfert National 300.000 500.000 

Total des avoirs disponibles 500.000 500.000 
 

CONCLUSION 

L’entrée en banque en République Démocratique du Congo obéit à certaines exigences légales (la loi 
n°22/069 du 27 décembre 2022 relative à l’activité et au contrôle des Etablissement de crédit), aussi à des 
Règles prudentielles édictées par la Banque Centrale du Congo. Ces règles concernent les obligations 
d’identifications imposées à tout intermédiaire financier qui veut entrer en relation d’affaire avec toute 
personne (physique, morale et étranger). 

L’ouverture d’un compte bancaire donne aussi la latitude au nouveau titulaire de compte d’effectuer 
les opérations bancaires- retrait, paiement et dépôt-, cette dernière demeure la condition sine qua non pour 
l’opérabilité d’un compte bancaire ordinaire étant donné qu’on ne peut pas avoir un compte bancaire qui 
fonctionne sans dépôt, mais ne l’est pas pour les comptes spéciaux. Nous notons également que les comptes 
spéciaux ne réalisent nullement l’opération de crédit et ne sont non plus subordonnés à un dépôt subséquent 
à leur ouverture.  
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